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Etablissement Usine de production d’eau potable 
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APPLICABLES A LA RECEPTION ET AU TRAITEMENT 

DES BOUES HYDROXYDES
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ENTRE : 

Atlantic’eau, 7 Chemin du Pressoir Chesnais CS 50513 – 44105 Nantes, représenté par son Président, 

Monsieur Jean Michel BRARD agissant en vertu d’une délibération du Comité Syndical du 14/06/2024, 

et désigné dans le texte qui suit par l’appellation "atlantic’eau" 

 
ET : 
 

La Communauté d’agglomération Pornic Agglo Pays de Retz, représentée par son Vice-Président, 

Monsieur Claude CAUDAL en vertu d'une délibération du Conseil communautaire en date du                    , 

et désignée dans le texte qui suit par l'appellation "LA COLLECTIVITE", 

D'une part, 

 
ET :  

 

La Société SAUR SUD LOIRE, société par Actions Simplifiée au capital de 200 000, 000 €, inscrite au 

Registre du Commerce et des sociétés de SAINT-NAZAIRE sous le numéro 949 867 675, dont le Siège 

Social est 80 Avenue des Noëlles – 44500 LA BAULE-ESCOUBLAC, représentée par Monsieur 

Emmanuel DURAND, Président, désignée dans le texte qui suit par l'appellation "L'EXPLOITANT". 

D'autre part. 
 

 

 

 

IL A ETE ARRETÉ CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE I : OBJET ET LIMITES DE LA PRÉSENTE CONVENTION 

 

 En janvier 1997, le SIVOM de la COTE de JADE et le S.I.A.E.P du VAL SAINT 

MARTIN ont décidé, suivant les dispositions d’une convention reçue en Sous-Préfecture de Saint 

NAZAIRE le 8 avril 1997, de mettre en œuvre une filière commune de traitement et de valorisation des 

boues produites par la station d’épuration de LA PRINCETIERE et par l’usine de production d’eau 

potable des Gâtineaux. 

 

 Le 27 avril 1999, les deux syndicats ont conclu une seconde convention dont l’objet était 

d’arrêter les dispositions relatives à la répartition des dépenses d’investissement correspondantes. 

 

 Lors du transfert de la compétence assainissement du SIVOM de la Côte de Jade à la 

Communauté de communes de Pornic, intervenu le 1er janvier 2014, celle-ci a repris cette convention. 

 

 Au 1er janvier 2017, LA COLLECTIVITE reprend cette convention.  
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 Le 16 décembre 2019, le S.I.A.E.P du VAL SAINT MARTIN a été dissous et substitué 

par atlantic’eau par arrêté préfectoral. 

  

 La présente convention fixe les modalités techniques, administratives et financières du 

traitement et de la valorisation des boues en provenance de l’usine de production d’eau potable des 

Gâtineaux à partir du 01/03/2023. 

 

ARTICLE II : MAITRISE DES TRAVAUX 

  

 L’entretien et le bon fonctionnement de l’usine de production d’eau potable des 

Gâtineaux et de la canalisation de transfert des boues hydroxydes reliant l’usine des Gâtineaux à la 

station d’épuration LA PRINCETIERE sont assurés par l’exploitant d’atlantic’eau à qui le syndicat a 

confié l’exploitation de ses installations dans le cadre d’un contrat de délégation de service public. 

 

 L'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages de la station d’épuration de LA 

PRINCETIERE sont assurés par L'EXPLOITANT à qui LA COLLECTIVITÉ a confié la gestion de 

son service d'assainissement, par contrat d'affermage avec effet au 01/03/2023. 

 

ARTICLE III : DURÉE ET EFFET DE LA CONVENTION  

 

 La présente convention prend effet au 01/01/2024. Elle est conclue jusqu’au 31/12/2028, 

date à laquelle arrivera à échéance le contrat d’affermage établi entre LA COLLECTIVITE et 

L’EXPLOITANT. Elle pourra être modifiée par avenant, d'un commun accord entre les parties, sur 

demande formulée par l’une d’entre elles. 

 

ARTICLE IV : CARACTERISTIQUES DES BOUES  

 

 Les boues sont refoulées dans une canalisation reliant l’usine des Gâtineaux à la station 

d’épuration de LA PRINCETIERE. 

 

 Les quantités de boues transférées sont mesurées par un débitmètre totalisateur installé 

au point de départ de la canalisation.  

 

 L’exploitant d’atlantic’eau procédera à ses frais, une fois au cours du 1er trimestre de 

chaque année, à l’étalonnage de ce débitmètre en présence de L’EXPLOITANT qui sera averti de la 

date de ce contrôle 5 jours ouvrables à l’avance. 
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 Les relevés journaliers du débitmètre seront transmis par l’exploitant d’atlantic’eau 

suivant une fréquence mensuelle. Les informations relatives au mois N seront adressées par l’exploitant 

d’atlantic’eau avant le 7 du mois N+1 à L’EXPLOITANT, à atlantic’eau et à LA COLLECTIVITE. 

 

 En cas de défaillance du débitmètre, les volumes facturés seront calculés sur la base de 

l’étalonnage des pompes de refoulement et de la comptabilisation de leur temps de fonctionnement. 

 

 LA COLLECTIVITÉ accepte le rejet dans son réseau des effluents de l’exploitant 

d’atlantic’eau, dans les conditions et les limites définies ci-dessous : 

• Volume journalier maximal : 1 000 m3 

• Flux journalier maximal : 1 000 kg de MS 

• Flux maximal par mois : 30 T de MS 

• Concentration en MES : 1 g/L en moyenne. 

 

 La prestation devant être assise sur les quantités de pollution apportées, si les volumes 

refoulés ou les concentrations en matières sèches venaient à s’écarter de plus de 15 % des valeurs 

précisées ci-dessus, les différentes parties conviennent de se rencontrer pour examiner les conditions 

économiques du contrat et le cas échéant adopter un coefficient de correction des volumes de l’assiette. 

 

 En l’absence de préleveur automatique, les quantités de matières sèches seraient évaluées 

sur la base du volume produit par l’usine de production d’eau potable des Gâtineaux. 

 

ARTICLE V : SURVEILLANCE DE LA QUALITE 

 

 Les teneurs en éléments traces métalliques et en micropolluants organiques ne devront 

pas dépasser les concentrations maximales relatives aux paramètres portés dans l’arrêté « boues » du 8 

janvier 1998. 

 

 L’exploitant d’atlantic’eau procédera une fois au cours du 1er trimestre de chaque année, 

à une analyse de boues complète portant sur les paramètres indiqués au paragraphe précédent. 

 

 Les résultats de ces analyses seront transmis par l’exploitant d’atlantic’eau au maximum 

2 semaines après leur réception à L’EXPLOITANT, à atlantic’eau et à LA COLLECTIVITE. 

 

 Dans le cadre de la Recherche de Substances Dangereuses dans les Eaux de la STEP de 

LA PRINCETIERE, l’arrêté préfectoral 2022/BPEF/225 prévoit la réalisation éventuelle par la 

COLLECTIVITE d’analyses complémentaires dans le cadre du diagnostic à l’amont, afin d’affiner 
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l’analyse des contributions par micropolluants et par contributeur. Sous réserve d’avoir été informé 

préalablement de la nécessité d’engager de telles analyses complémentaires et de la nature de celles-ci, 

les analyses réalisées sur les boues hydroxydes seront prise en charge par atlantic’eau sur présentations 

des justificatifs et des résultats. 

 

 Les boues de la station d’épuration de LA PRINCETIERE seront valorisées en épandage 

agricole. Si les quantités de micropolluants, métaux ou dérivés hydrocarbures apportés par l’usine d’eau 

potable des Gâtineaux impliquaient un surcoût de valorisation, ceux-ci seraient supportés par 

atlantic’eau. 

 

ARTICLE VI : CONSISTANCE DE LA FILIERE DE TRAITEMENT DES BOUES 

 

 La filière commune de traitement des boues qui a été mise en œuvre comprend : 

- Un dispositif de préchaulage des boues, 

- Une centrifugation des boues, 

- Une aire couverte de stockages des boues chaulées. 

A ces ouvrages, s’ajoute un silo épaississeur destiné spécifiquement aux boues hydroxydes. 

 

 Conformément à la réglementation en vigueur, L’EXPLOITANT procédera, chaque 

année, à l’élaboration d'un programme prévisionnel d'épandage. A cette occasion, LA 

COLLECTIVITE informera atlantic’eau du déroulement des opérations relatives à l’épandage des 

boues et des difficultés éventuelles rencontrées. 

 

ARTICLE VII : FINANCEMENT DES COUTS D’EXPLOITATION 

 

7.1. – Coûts de traitement et d’épandage : 

 

 LA COLLECTIVITE a confié à L’EXPLOITANT, par contrat d’affermage, 

l’exploitation de son service d’assainissement. 

 

 

 Ce contrat précise les conditions d’exploitation et la rémunération de L’EXPLOITANT 

relative au traitement et à l’épandage des boues hydroxydes. 

 

 La rémunération relative aux boues hydroxydes, définie à l’article 35 du contrat 

d’affermage et fourni en annexe 1 s’établit comme suit : 

➢ Abonnement annuel de base payable semestriellement hors taxes : 

A0 = 50 € HT/an (base 01/02/2023) 
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➢ Part proportionnelle au volume de boues hydroxydes assujetti à la redevance 

assainissement : 

R0 = 0,512 € HT/m3 (base 01/02/2023) 

 

 

 Au 1er semestre seront facturés un demi-abonnement de l’année en cours ainsi que les 

mètres cube du 30/11 de l’année N-1 au 31/05 de l’année N. 

 Au 2ème semestre seront facturés un demi-abonnement ainsi que les mètres cube du 31/05 

de l’année N au 30/11 de l’année N. 

 

 Les rémunérations applicables chaque année (AN) et (RN) résultent de l’application de la 

formule de révision de l’article 46 du contrat d’affermage du service public d’assainissement collectif 

fourni en annexe 2. 

  

 Dans le cas où l’un des paramètres cesserait d’être publié, les parties se mettraient 

d’accord pour lui substituer un ou des paramètres équivalents qui feraient l’objet d’un échange de lettres 

avec accusé de réception. 

 

7.2. – Dépenses liées au plan prévisionnel d’épandage et au suivi agronomique 

 

 LA COLLECTIVITE réalise chaque année un plan prévisionnel d’épandage et un suivi 

agronomique. 

 Atlantic’eau remboursera 25% des dépenses T.T.C. engagées par LA COLLECTIVITE 

sur simple présentation des justificatifs. 

 

 Après trois ans d’application de la présente convention, LA COLLECTIVITE et 

atlantic’eau conviennent de se rencontrer afin de réexaminer ou de proroger le pourcentage de 

répartition des dépenses adopté à la signature de la convention. 

 

ARTICLE VIII : CLAUSES DE SAUVEGARDE 

 

 Les parties s’engagent par la présente convention à entreprendre toute action, relevant de 

leur attribution, qui s’avérerait nécessaire au bon fonctionnement et à la pérennisation de la filière 

commune de valorisation. 

 En particulier, atlantic’eau et son exploitant doivent veiller à la qualité des boues 

hydroxydes. L’élimination des volumes de boues hydroxydes qui se révéleraient impropres à l’épandage 

est à la charge d’atlantic’eau. 

 

 D’une manière plus générale, pour le cas où des modifications d’ordre technique, 

réglementaire ou administratif applicables à la filière commune de valorisation des boues venaient à 
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faire varier de manière substantielle les conditions financières définies à la date de signature de la 

présente convention, atlantic’eau et LA COLLECTIVITE conviennent de se rapprocher afin de 

s’accorder, dans l’intérêt des deux parties, sur de nouvelles modalités de répartition des dépenses. 

 

ARTICLE IX : MODALITES DE PAIEMENT 

 Pour ce qui concerne la rémunération de L’EXPLOITANT, relative au traitement et à 

l’épandage des boues hydroxydes, atlantic’eau en assurera directement le règlement à 

L’EXPLOITANT, selon les modalités du contrat d’affermage rappelées à l’article 7 de la présente 

convention. L’EXPLOITANT fournira pour chaque demande de paiement les justificatifs de calcul du 

coefficient résultant de la formule d’actualisation. 

 

 Pour ce qui concerne les dépenses engagées directement par LA COLLECTIVITE, 

atlantic’eau remboursera LA COLLECTIVITE sur présentation d’un titre de recettes annuel par 

virement des sommes dues auprès du Trésor Public. 

 

Cas particulier de l’exercice 2023 : 

La précédente convention a pris fin le 28/02/2023. La convention n’ayant pas été renouvelée et des 

boues ayant été transférées vers La Princetière entre le 01/03/2023 et le 31/12/2023, la présente 

convention prévoit les modalités de facturation de l’exercice 2023 selon les conditions suivantes : 

 

Participation 2023 d’atlantic’eau au coût de traitement et d’épandage des boues hydroxydes : 

Montant de l’abonnement annuel au prorata du 01/03/2023 au 31/12/2023 = prix abonnement année 

2022 x coefficient de révision 2023 x 10/12 = 21 936 x 1,159863 x 10/12 = 21 202,30 €HT 

 

Volume de boues du 01/03/2023 au 31/12/2023 = 101 265 m3 

Montant de la part proportionnelle au volume de boues hydroxydes assujetti à la redevance 

assainissement = prix unitaire part proportionnelle année 2022 x coefficient de révision 2023 x volume 

de boues hydroxydes x 10/12 = 0,145 x 1,159863 x 101 265 x 10/12 

 

Montant dû par atlantic’eau à L’EXPLOITANT de LA COLLECTIVITE du 01/03/2023 au 

31/12/2023 = 21 202,30 + 14 192,30 

Soit un total de 35 394,60 €HT 

 

 

Participation 2023 d’atlantic’eau au plan de prévisionnel d’épandage et au suivi agronomique : 

Montant du plan d’épandage et du suivi agronomique = Prix du plan d’épandage et du suivi 

agronomique 2022 x coefficient de révision 2023 = 22 240 x 1,159863 = 25 795,35 €HT 
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Montant dû par atlantic’eau à LA COLLECTIVITE pour l’année 2023 

= 25 795,35 x 0,25 = 6 448,84 €HT 

 

 

ARTICLE X : CONTRAT DE L’EXPLOITANT EAU POTABLE 

 

 Atlantic’eau s’engage à annexer la présente convention au contrat le liant à son 

exploitant. 

 

ARTICLE XI : ENREGISTREMENT 

 

 La présente convention est dispensée de formalités et des droits d’enregistrement, 

conformément à l’article 647 du Code Général des Impôts. Elle est, en outre, dispensée des droits de 

timbre en application des articles 34 et 39 de la loi n°63.254 du 15 mars 1963. 

 

 

 

À Pornic, 

Le 

LA COLLECTIVITÉ 

À Nantes, 

Le  

Pour atlantic’eau, 

 

Jean Michel BRARD 

 

 

A …………………….…, 

Le 

L’EXPLOITANT 
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ANNEXE 1 

Article 35 du contrat de concession SAUR 01/03/2023-31/12/2028 

 

 



CONVENTION DE DEVERSEMENT GATINEAUX  10/8 
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ANNEXE 2 

Article 37 du contrat de concession SAUR 01/03/2023-31/12/2028 

 


